
Rose Ntwenga : « Itinéraire Bis » du génocide des Hutu du Burundi

@rib News, 15/09/2011Burundi, de gÃ©nocide en gÃ©nocide des Hutu, lâ€™itinÃ©raire Bis.-Le tandem Thomas Ndabemeye -
DÃ©sirÃ© Makuza et les influents exilÃ©s Tutsi rwandais-CONTRIBUTION A LA COMMISSION VERITE, POUR UNE
JUSTICE QUI RECONCILIERose Ntwenga, MontpellierÂ  (France), leÂ  11Â  septembre 2011.AprÃ¨s des dÃ©cennies dâ€™un
schÃ©ma Ã©crit, propagÃ© et rÃ©pÃ©tÃ© Ã  lâ€™envie par ses concepteurs[1], auteurs, communicateurs et bÃ©nÃ©ficiaires, Â«Â lâ€™itinÃ©raire
principalÂ Â» de description du gÃ©nocide des Hutu du Burundi est sciemmentÂ  dÃ©formant. IlÂ  se rÃ©duit souvent Ã Â : Â«Â En
lÃ©gitime dÃ©fense aprÃ¨s une attaque de Hutu burundais â€¦.Â Â».La rÃ©alitÃ© est toute autre. Un itinÃ©raire Bis est indispensable
pour comprendre le cheminement duÂ  scÃ©nario des concepteurs Ã  lâ€™attention du grand public.Â  Dans le cadre de la
Â«Â Commission nationale VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation et du mÃ©canisme de Justice associÃ©Â Â», le travail de rÃ©colte et dâ€™analyse
des tÃ©moignages nÃ©cessite aussi dâ€™emprunterÂ Â«Â un itinÃ©raire BisÂ Â». Il aidera Ã  mieux cerner les contours exacts des
motivations et des situations Ã  lâ€™origine des dÃ©cisions dramatiques. Un Ã©clairage sur les trajectoires individuelles,Â  leurs
croisements comme leurs convergences avec des faits, des Ã©vÃ©nements et des phÃ©nomÃ¨nes au cours des quarante
derniÃ¨res annÃ©es permettra de toucher la vÃ©ritÃ© dans son entiÃ¨retÃ©. Le gÃ©nocideÂ des Hutu du Burundi tient dans un
condensÃ© de dates (65, 69, 72-73, 88, 93-95, â€¦,) et un dÃ©compte dâ€™individus victimes ahurissant.
Mars 1965 et annÃ©es suivantes,Le gÃ©nocide termine sa germination[2]Â  en mars 1965. Au constat de leur dÃ©faite
politique, certaines personnes au nom des Tutsi dÃ©cident dâ€™opter pour la solution criminelle[3]. Au mois de Mars 1965, Ã 
lâ€™issue des Ã©lections, les reprÃ©sentantsÂ  des personnes dâ€™origine Hutu remportent une majoritÃ© de voix Ã  lâ€™AssemblÃ©e
nationale et au SÃ©nat, nouvellement constituÃ©. Le Roi, Mwami Mwambutsa IV, comme les activistes Tutsi, et, dans la
coulisse les exilÃ©s Tutsi rwandais, refusent catÃ©goriquement cette dÃ©faite. Le Roi dÃ©cide, alors, de sâ€™opposer de faÃ§on
Â«Â dictatorialeÂ Â»,Â  en infirmant lesÂ  rÃ©sultats des Ã©lections. Ce refus du verdict des urnes fait dÃ©vier le cours de lâ€™Histoire
politique du pays. DÃ¨s lors, des opportunistes (Tutsi burundais et exilÃ©s Tutsi rwandais) se cherchent une ascension
sociale par une participation politique accrue. Ainsi, ilsÂ  dÃ©barrassent le pays de lâ€™institution sÃ©culaire, la royautÃ©, par le
prÃ©texte fabriquÃ© dâ€™un soulÃ¨vement des Hutu du Burundi[4]. AprÃ¨s une Â«Â rÃ©pressionÂ Â» fÃ©roce par le crime, la voie
devient libre jusquâ€™Ã  aujourdâ€™hui pour sâ€™accaparer de la totalitÃ© des pouvoirs et du contrÃ´le des richesses du
pays.LÃ©gendeÂ : SÃ©nateurs de la circonscription de la province de Bujumbura en 1965.Ignace NDIMANYAClan Ã 
complÃ©terSÃ©nateur Ã©luVice-prÃ©sident du SÃ©natExÃ©cutÃ© le 28/10/1965au Stade P.L.RwagasoreFranÃ§ois
KARISABIYEClan Ã  complÃ©terSÃ©nateur supplÃ©ant Ã©luApollinaire SINIREMERAClan Ã  complÃ©terSÃ©nateur cooptÃ©par ses
pairsDisparu en 1965Venant NTWENGAClan des AbahanzaSÃ©nateur supplÃ©antCooptÃ© par ses pairsArrÃªtÃ© le 1er mai
1972Disparu Ã  MpimpaA complÃ©ter par les dÃ©positaires et tÃ©moinsÂ :Transmettre photos, documents et autres indications
Ã  arib.info@gmail.comEn mars 1965, aussi, Venant Ntwenga, mon pÃ¨re, devient SÃ©nateur[5].Â  Il est cooptÃ© par ses
pairsÂ  pour Ãªtre le supplÃ©ant dâ€™Apollinaire Siniremera,Â  sÃ©nateur cooptÃ© de la circonscription de la province de Bujumbura,
dans le premier SÃ©nat de lâ€™Histoire du Burundi. Cependant, sept mois aprÃ¨s, en octobre 1965, plusieurs membres du
SÃ©nat et du parlement sont exÃ©cutÃ©s dÃ¨s le 21 octobre jusquâ€™au 31 dÃ©cembre 1965[6] pour des torts inventÃ©s. Quant Ã 
mon pÃ¨re et plusieurs membres du groupe des Â«Â BÃ¢tisseursÂ Â», cibles latÃ©rales du gÃ©nocide de 1965, ils subissent en
octobre 1965 une dÃ©tention arbitraire Ã  la prison de Mpimba. Ils nâ€™en sortirontÂ  seulement quâ€™enÂ  dÃ©cembre 1966.Octobre
1965, dÃ©clenchement du gÃ©nocide des Hutu du Burundi.Pour rappel, Â«Â le 19 octobre 1965, Michel Micombero,
SecrÃ©taire dâ€™Etat Ã  la DÃ©fense, annonÃ§a dans une dÃ©claration radiodiffusÃ©e quâ€™un Coup dâ€™Etat a Ã©tÃ© dÃ©jouÃ© et que les
responsables seront sÃ©vÃ¨rementÂ  punis. Alors que la rÃ©bellion avait Ã©tÃ© vite maitrisÃ©e, la rÃ©pression qui sâ€™en suivit allait
obÃ©ir Ã  une toute autre logique. En effet, le SecrÃ©taire dâ€™Etat Ã  la Justice ArtÃ©mon Simbananiye entra en scÃ¨ne et mit en
place un dispositif juridique rÃ©pressif sans prÃ©cÃ©dent dans lâ€™Histoire du Burundi indÃ©pendant. Il prÃ©senta dâ€™abord Ã  la
signature du Roi lâ€™arrÃªtÃ©-loi nÂ°001/791 du 20 octobre 1965 dÃ©terminant les rÃ¨gles applicables au rÃ©gime militaire et
dâ€™exception.Il fit ensuite signer par le Roi lâ€™arrÃªtÃ© royal nÂ°001/792 du 20 octobre 1965 instaurant le rÃ©gime militaire et
dâ€™exception dans toutes les provinces du Royaume, pour une rÃ©bellion qui sâ€™Ã©tait passÃ©e la veille et quiÂ  avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ©
maÃ®trisÃ©e.Il prÃ©senta enfin Ã  la signature du Roi lâ€™arrÃªtÃ© royal nÂ°001/794[7] du 20 octobre 1965 portant sur les exÃ©cutions
capitales.Â Â Â Â Â Â  DÃ¨s le lendemain, estimantÂ  que les dÃ©lais prÃ©vus dans lâ€™article 3 de lâ€™arrÃªtÃ©-loi du 20 octobre 1965
risquaient de freiner lâ€™action envisagÃ©e dans lâ€™article 4, il apporta des corrections en Ã©dictant lâ€™arrÃªtÃ© -loi nÂ°001/795[8] du
21 octobre 1965 modifiant lâ€™arrÃªtÃ©-loi nÂ°001/791 du 20 octobre 1965.Pendant ce temps-lÃ , MichelÂ  Micombero ne restait
pas les bras croisÃ©sÂ : Il sortit dâ€™abord lâ€™arrÃªtÃ© â€“loi nÂ°130/809[9] du 21 octobre 1965 du secrÃ©taire dâ€™Etat Ã  la DÃ©fense
Nationale fixant la constitution et la composition du Conseil de Guerre.Â Il ajouta ensuite lâ€™arrÃªtÃ© ministÃ©riel nÂ°130/811[10]
du 3 novembre 1965 du SecrÃ©taire dâ€™Etat Ã  la DÃ©fense fixant la Constitution et la Composition du ConseilÂ  de Guerre et de
la Cour Militaire.Â Â»TirÃ© deÂ : Lâ€™ArmÃ©e Burundaise et les Institutions DÃ©mocratiques parÂ  des Officiers burundais Juillet
1994. (Editeur responsableÂ : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030 Bruxelles). Â Â Â Lâ€™AprÃ¨s-GÃ©nocide de 1965
(1)Les spoliations sâ€™organisent.Le 8 mai 1967, Thomas Ndabemeye[11] Ã©tait nommÃ© chef dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e
burundaise en remplacement dâ€™Albert Shibura[12]Â  Â«Â limogÃ©Â Â» deux mois plutÃ´t. Cette dÃ©cision avait Ã©tÃ© priseÂ  au cours
dâ€™un conciliabule entre les membres[13] dâ€™influence autour du prÃ©sident Michel Micombero[14]. Dans lâ€™attente de son
installation, Michel Micombero avait assurÃ© la vacance du poste jusquâ€™au 5 aoÃ»t 1967[15]. Avant dâ€™emmÃ©nagerÂ  avec Â sa
famille Ã Â  sa villa de fonction de lâ€™avenue duÂ  28 novembre dans la ville de Bujumbura, le major Thomas Ndabemeye,
surnommÃ© le Buffle, avait entamÃ© plusieurs opÃ©rations importantes dont celles de peser sur les dÃ©cisions personnelles
de Venant Ntwenga, mon pÃ¨re, et de ses amis.Â  Câ€™est dans ce climat incertain de sortie de prison, Ã  partir de juin 1967,
que lâ€™Ã©puration des membres du groupe des BÃ¢tisseurs, rÃ©sidents du quartier de lâ€™Office des CitÃ©s Africaines (OCAF -
Ngagara) avait Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©e. A la demande des exilÃ©s Tutsi[16] rwandais (dont DÃ©sirÃ© Makuza[17], le directeur de
lâ€™Office National du CommerceÂ  (O.N.C.) en 1973), le chef dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e burundaise avait contraint mon pÃ¨re Ã 
brader en vitesse le PÃ©lican Bar et la maison situÃ©e au nÂ° 135-136, tous les deux sis au quartier 5, contre une somme
dÃ©risoire. En rÃ©alitÃ©, les exilÃ©s Tutsi rwandais ne voulaient pas de voisins Hutu prospÃ¨res[18] dans leur proximitÃ©. En
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consÃ©quence, plusieurs familles Hutu[19] avaient quittÃ© les diffÃ©rents quartiers de lâ€™OCAF - Ngagara, du jour au
lendemain, dÃ©possÃ©dÃ©es de tous leurs biens dans lâ€™indiffÃ©rence gÃ©nÃ©rale, au profit de quelques familles dâ€™exilÃ©s Tutsi
rwandais[20]. Lâ€™AprÃ¨s-GÃ©nocide de 1965 (2)Juin 1967, OCAF - Ngagara, sÃ©ance dâ€™expulsion-spoliation.Le jour de la
remise et reprise de la maison du 135-136, Daniel Mpfanuguhora, le Tuteur, avait dÃ©cidÃ© de ma prÃ©sence en accord
avec mon pÃ¨re. Sans avoir Ã©tÃ© avertie, quelquâ€™un mâ€™attendait au premier arrÃªt du bus scolaire du quartier 5. AprÃ¨s
mâ€™avoir dÃ©chargÃ©e de mon cartable, il avait demandÃ© de presser le pas pour Ãªtre Ã  lâ€™heure au rendez-vous. Le major Ã©tait
arrivÃ© Ã  pas lents pour prendre possession de Â«Â son bienÂ Â». Il Ã©tait entrÃ© dans la maison et en Ã©tait ressortiÂ 
aussitÃ´t.Mon pÃ¨re me tenait par la main, et de lâ€™autre, tenait dans le creux du bras un luminaire.PhotoÂ : Une vue du
quartier populaire OCAF-Ngagara, Q. 5.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Ma sÅ“ur Honorata et moi, 1963.-Câ€™est bien. Jâ€™ai fait le tour. Tout y est,
avait dit le major. Mais pourquoi nâ€™as-tu pas laissÃ© ce luminaireÂ ? Câ€™est ce que jâ€™aimais le plus du salon.-Le luminaire nâ€™Ã©tait
pas inscrit sur lâ€™inventaire[21], avait rÃ©pondu mon pÃ¨re.-De toutes les faÃ§ons, je suis propriÃ©taire dÃ©sormaisÂ ! avait
rÃ©torquÃ© le major.Il sâ€™Ã©tait apprÃªtÃ© Ã  rebrousser chemin quand, surgi de nulle part, tout un dispositif en forme de colonne
de fourmis sâ€™Ã©tait mis en place. Câ€™Ã©tait comme une haie dâ€™honneur improvisÃ©e. A son passage, le major essuyait quelques
commentaires brefsÂ : Â«Â Le Buffle, nousÂ  avons compris. NousÂ !Â â€¦Â».Mon pÃ¨re devait rappeler Ã  chaque foisÂ : Â«Â -
Laissez-le passerÂ !Â Â» Au bout de lâ€™allÃ©e, une autre personne Ã©tait venue Ã  sa rencontre Ã  grand pas, lâ€™air dÃ©cidÃ©. Câ€™Ã©tait le
Superviseur de Pierre Ngendandumwe.A son apparition, Thomas Ndabemeye avait marquÃ© le pas. A lâ€™adresse de mon
pÃ¨re, le SuperviseurÂ  avait dÃ©clarÃ© ne rendre compte quâ€™Ã  lui-mÃªme. (â€¦)Â  Auparavant, le Buffle avait pris soin de garer sa
voiture dans un endroit Ã©loignÃ© du 135-136.Â  Ainsi, le Superviseur sâ€™Ã©tait placÃ© Ã  ses cÃ´tÃ©s et lui parlait avec des gestes.
Tout au long de son trajet retour vers sa voiture, le Buffle Ã©tait accompagnÃ© par une sÃ©rie de sons brefs, caractÃ©ristiques
dâ€™une communication entre les Â«Â DÃ©fenseurs aux pieds nusÂ Â»Â ou dâ€™un genre de conversation en langue sifflÃ©e[22]. De
faÃ§on moins spectaculaire, dâ€™autres familles avaient subi des scÃ¨nes semblables dâ€™expropriation et dâ€™expulsion dans le
calme et lâ€™incrÃ©dulitÃ© sur fondÂ  dâ€™indiffÃ©rence de la part des voisins[23].-Retournez Ã  Kamenge dâ€™oÃ¹ vous venezÂ !Â  LÃ  - bas,
vous nâ€™aurezÂ  plus besoin de toutes ces affairesâ€¦ avait dit le major Thomas Ndabemeye.AussitÃ´t, les exilÃ©s Tutsi
rwandais avaient donnÃ© discrÃ¨tement aux bÃ©nÃ©ficiaires des spoliations des consignes dâ€™interdiction[24] de circulation Ã 
lâ€™encontre des anciens propriÃ©taires (y compris les membres de leurs familles) des maisons du quartier de lâ€™Ocaf -
Ngagara. Lâ€™AprÃ¨s-GÃ©nocide de 1965 (3)AprÃ¨s juin 1967, Bujumbura, poursuite des expulsions-spoliations.
Â Contrairement aux gages de confiance annoncÃ©s par le major Thomas Ndabemeye, le harcÃ¨lement nâ€™avait pas cessÃ©.
Au fur et Ã  mesure des dÃ©mÃ©nagements, les groupes de familles se trouvaient face Ã  une multitude de petits problÃ¨mes
incomprÃ©hensibles Ã  leur arrivÃ©e dans la citÃ©. Lâ€™un Ã©tait ciblÃ© et lâ€™autre pas, par des moqueries et des remarques
dÃ©sagrÃ©ables en provenance dâ€™inconnus du quartier. La cohÃ©sion du groupe Ã©tait traversÃ©e par la diffusionÂ  au coup par
coup de questions et de doutes insensÃ©s.Lâ€™installation dans le Campement du secteur C. nÂ°29 de Kamenge sâ€™Ã©tait
dÃ©roulÃ©e dans une ambiance pleine de contrastes. Autant les voisins semblaient contents (en gÃ©nÃ©ral) de notre retour
dans le quartier, autant, Pierre Siboniyo, le grand frÃ¨re de mon pÃ¨re ne dÃ©colÃ©rait pas. Il sâ€™en prenait ouvertement Ã  mon
pÃ¨re de vivre Ã  nouveauÂ  avec maman. Cette situation le mettait dans tous ses Ã©tats. Ce nâ€™Ã©tait rien Ã  cÃ´tÃ© de ce quâ€™il
pensaitÂ  des agissementsÂ  de Thomas NdabemeyeÂ  sous la conduite Â«Â des RwandaisÂ Â». Il en Ã©tait intarissable. Â«-
Â Vous nâ€™avez pas voulu Ã©couterÂ !Â  sâ€™appliquait- il Ã  expliquer au sujet des exilÃ©s Tutsi rwandais.-Vous lesÂ  avez accueillis et
vous les avez aidÃ©s Ã  sâ€™installer. Pourtant, ils nâ€™ontÂ  pas hÃ©sitÃ© Ã  vousÂ  faire emprisonner pour des faits imaginaires[25].Â 
Dâ€™autres sontÂ  morts[26], dÃ©jÃ Â ! Cette fois, non seulement, ils vous prennent votre travail, mais aussi,Â  ils vous chassent
de vos propresÂ  maisons. En plus, ils vous obligent aussi Ã  brader tous vos biensÂ !Je vous prÃ©viens et je ne le rÃ©pÃ¨terai
pas. Demain, ils vont affirmer que vous nâ€™avez jamais existÃ©.-Ne vois-tu pas quâ€™ils se moquent de vousÂ ! (â€¦) Vous ne les
voyez pas comme ils sont rÃ©ellementÂ !...Â Â»Tout en reconnaissant la justesse de sesÂ  remarques, mon pÃ¨re avait mis un
terme Ã  leur relation. Au coursÂ  des sÃ©ances de mÃ©morisation, mon pÃ¨re avait exposÃ© le bien fondÃ© de son choix[27] de
quitter lâ€™OCAF - Ngagara. La prioritÃ© Ã©tait de se soustraire aux chicaneries et au harcÃ¨lement Ã  tout propos, avait-il
expliquÃ© pour la comprÃ©hension de tous[28]. Les reproches acharnÃ©s de son grand frÃ¨re sur son manque de
clairvoyance envers les Tutsi rwandais lui devenaient de plus en plus insupportables. Il rÃ©alisait aprÃ¨s coup que le major
Thomas Ndabemeye lâ€™avait embrouillÃ© par duplicitÃ©. Câ€™Ã©tait certain.Câ€™est leur grande sÅ“ur Isidora, qui assurait la navette
entre les deux frÃ¨res pour maintenir le lien familial.De son cÃ´tÃ©, Daniel Mpfanuguhora, sâ€™Ã©tonnait de la passivitÃ© des
gens dÃ©possÃ©dÃ©s. A chaque fois que lâ€™un dâ€™eux arrivait au campement, la mine dÃ©faite,Â  Daniel constatait calmementÂ : Â«Â  -
 A toi aussi, il a tout prisÂ ? Ce type est un brigand. Ce type est une ordureâ€¦Â Â»En effet, la personne sâ€™asseyait sur le
rebord construit pour consolider les fondations des maisons en matÃ©riaux semi-durables des quartiers populaires. Le dos
bien calÃ© au mur et le regard fixe comme pour trouver de lâ€™inspiration, il tentait dâ€™expliquer sa mÃ©saventure. Pourtant,
aprÃ¨s plusieurs coups de grande respiration, les mots pour dÃ©crire la perte de ses biens ne sortaient pas de sa
bouche.Â«Â -Je ne vous comprends pasÂ Â», sâ€™exclamaitÂ  Daniel Ã  son tour, aprÃ¨s le constat des tentatives vaines de prise
de parole de lâ€™infortunÃ©.Â  Â«Â Je ne possÃ¨de rien qui puisse aiguiser son envie. Mais, je ne vois pas la faÃ§on dont le major
Thomas Ndabemeye mâ€™obligerait Ã  lui cÃ©der ma part de terre Ã  Isale ou Ã  Rushubi. Personne nâ€™a pensÃ© Ã  refuser,
interrogeait-ilÂ ? (â€¦) Personne nâ€™a eu un sursaut dans lâ€™esprit pourÂ  lâ€™immobiliser parÂ  une prise de la lutte traditionnelle
avant deÂ  songer Ã  signerÂ ?Â Â»Â A ce moment, la personne sâ€™animaitÂ :Â«Â - Câ€™Ã©tait un messager, qui ne sâ€™Ã©tait pas trop
approchÃ©â€¦Â Â», parvenait-il,Â  enfin Ã  dire.Quant Ã  mon pÃ¨re, il sâ€™activait pour retrouver un travail salariÃ© et rassurer les
enfants sur le dÃ©roulement de notre nouvelle vie dans le campement de Kamenge. Mon pÃ¨re Ã©coutait son Superviseur
qui Ã©grenait toutes les mesures de surveillance Ã  maintenir par rapport Ã  maman (Ã©tendues Ã  tous les membres de sa
familleÂ [29]!) et les nouvelles Ã  prendre, malgrÃ© le voisinage rÃ©ellement amical et solidaire[30]. Mon pÃ¨re avait tenu
compte scrupuleusement de ses recommandations. A voir de prÃ¨s,Â  il avait beau se sentir Ãªtre Â«Â un peupleÂ Â»
parmiÂ Â«Â le peupleÂ Â» dans le quartier de Kamenge, mon pÃ¨re ne pourrait plus enfourcher son vÃ©lo comme tout le
monde. Des guets - apens[31]Â  lui Ã©taient tendus Ã  tout moment par les mouchards des exilÃ©s Tutsi rwandaisÂ  dissÃ©minÃ©s
dans le quartier. Son coiffeur, Kayumba en Ã©tait un exemple. Ce dernier avait Ã©tabli son salon de coiffure sous lâ€™arbre en
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face de la Zone de Kamenge et Ã  proximitÃ© de la buvette du commerÃ§ant Busabusa dans le secteur A (actuellement
quartier Heha). Câ€™Ã©tait un poste idÃ©al dâ€™observation des allÃ©es et venues Â quotidiennes Â«Â des peuplesÂ Â» du quartier.Dans
le campement, malgrÃ© la prÃ©sence de maman, Marcelline Ndikumana, la Tutrice, LÃ©ocadie Ndikumana, gardait la haute
main sur notre Ã©ducation (instruction, santÃ© et maintien). Dans ces conditions de perturbations, câ€™est la structure de
solidaritÃ© et dâ€™entraide inter-clanique qui prend, aussitÃ´t,Â  le dessusÂ  dans lâ€™organisation et les dÃ©cisions importantes[32]
au sein des cellules familiales des BÃ¢tisseurs. Lâ€™AprÃ¨s-GÃ©nocide de 1965 (4)Juillet 1967.Â  A la faveur dâ€™un
Â«Â accidentÂ Â», tenue dâ€™un conciliabule.Le 10 juillet 1967[33], la voiture du PrÃ©sident Michel Micombero sâ€™encastrait contre
un arbre Ã  la sortieÂ  de lâ€™avenue Patrice Lumumba, tout prÃ¨s de la cathÃ©drale RÃ©gina Mundi. CetÂ  Â«Â accidentÂ Â» de
voiture, va avoir de multiples consÃ©quences pour lâ€™ensemble des personnes dâ€™origine Hutu Ã  travers le BurundiÂ  tout
entier.Le Docteur Janvier[34] avait Ã©tÃ© introduit au chevet du patient Michel Micombero. MalgrÃ© la gravitÃ© des blessures,
le mÃ©decin avait persuadÃ© le prÃ©sident du pays dâ€™Ãªtre en mesure de le soigner correctement sur place au Burundi.
Lâ€™Ã©vacuation vers la Belgique pour des soins complÃ©mentaires et une prise en charge de pointe adÃ©quate nâ€™Ã©taient, selon
lui, pas nÃ©cessaires.Â  Apparemment en cette pÃ©riode, les relations politiques (?) avec la Belgique nâ€™Ã©taient pas au beau
fixe. Ce diagnostic permettait au prÃ©sident, en cas de guÃ©rison, de ne pas se sentir redevable Â«Â de la science et de
lâ€™expertise confirmÃ©e des blancsÂ  en la matiÃ¨re Â».AprÃ¨s la RÃ©volution du 28 novembre 1966, vous comprenez, il fallait
prouver son affranchissementÂ !Lâ€™emprise sur le prÃ©sident Michel Micombero[35] par un entourage dâ€™exilÃ©s Tutsi rwandais
sâ€™Ã©tait renforcÃ©e dans ce contexte de vulnÃ©rabilitÃ©. Câ€™est ainsi que les semaines suivantes pendant sa convalescence, une
rÃ©union informelle va avoir lieu sur la marche du pays et de son Ã©conomie. Elle rÃ©unissait plusieurs personnes dont mon
pÃ¨re et Kajugiro Musinga, exilÃ© TutsiÂ  rwandais. (â€¦)AprÃ¨s plusieurs rencontresÂ  complÃ©mentaires, DÃ©sirÃ© Makuza sâ€™Ã©tait
imposÃ© comme un interlocuteur ou une personne obligÃ©e en se taillant la part du lion dans plusieurs initiatives
Ã©conomiques. Câ€™Ã©taient des rÃ©unions aboutissant Ã  des contrats lÃ©onins[36] Ã  lâ€™insu des concernÃ©s, et petit Ã  petit,Â  les
dÃ©cisions importantes se prenaient au dÃ©triment des diffÃ©rents membres de lâ€™association ou de lâ€™initiative. (â€¦)Lâ€™AprÃ¨s-
GÃ©nocide de 1965 (5).Â ContinuitÃ© de lâ€™arbitraire et du harcÃ¨lement contre Venant NtwengaAprÃ¨s une annÃ©e de travail Ã 
la sociÃ©tÃ© Industrie et Commerce au Burundi (I.C.B.),Â  mon pÃ¨re sâ€™Ã©tait retrouvÃ© Ã  animer un petit stand pour le compte
de la sociÃ©tÃ© au cours de la premiÃ¨re foire internationale du Burundi en 1968. Elle se tenait dans les hangars du port
lacustre de Bujumbura (Kivuko).DÃ©sirÃ© Makuza en avait pris ombrage. Il avait dÃ©pÃªchÃ© Thomas Ndabemeye dÃ©ployer
tous les arguments en sa possession pour convaincre Venant Ntwenga de lÃ¢cher son poste de cette sociÃ©tÃ© privÃ©e
dâ€™import-export. En compensation de son retour Ã  son affectation dâ€™origine, (fonctionnaire Ã  la Mairie de Bujumbura), il
avait obtenu de distribuer les parcelles de Cibitoke (zone urbaine) et des espacesÂ  auxÂ  alentours. (â€¦)AÂ  partir de
septembre 1969, une Â«Â tentative de coup dâ€™Ã©tatÂ Â» Ã©tait portÃ©e Ã  la connaissance du public. Dâ€™aprÃ¨s les dÃ©clarations
Â«Â officiellesÂ Â», elle Ã©manait dâ€™officiers et de nombreux civils dâ€™origine Hutu. Pendant trois mois, le balancier des
accusations etÂ  des dÃ©mentis sur le grave sujet avait abouti Ã  des sentences lourdes contre les prÃ©venus. Cependant,
leur culpabilitÃ© nâ€™Ã©tait pas prouvÃ©e.Â  Ainsi, les exÃ©cutions et les condamnations commenceront dÃ¨s le 22 dÃ©cembre 1969.
(â€¦) AprÃ¨s la confiscation des biens des condamnÃ©s, certaines de leurs familles seront dispersÃ©es et les postes devenus
vacants, aussitÃ´t, occupÃ©s dans la foulÃ©e. Venant Ntwenga sâ€™Ã©tait retrouvÃ© Ã  nouveau en prison oÃ¹ il sera battu et torturÃ©
pour des motifs inventÃ©s. IlÂ  sera relÃ¢chÃ© dans les mÃªmes circonstances. Dâ€™autres dÃ©tenus dans son cas resteront en
prison de longs mois encore sans trÃ¨s bien connaÃ®tre les raisons de leur incarcÃ©ration.Â  Mais, lâ€™Ã©tape majeure est celle
du gÃ©nocide de 1972-73. DÃ¨s les premiers jours du mois de mai 1972, chaque arrestation sâ€™accompagne
systÃ©matiquement pour la famille concernÃ©e de confiscation-spoliation de tous les biens. Câ€™Ã©tait la Loi.Â  LesÂ  Initiateurs
(Tutsi burundais et rwandais) de Â«Â la RÃ©union informelle de 1967Â Â» ont mis en Å“uvre le partage du fruit des spoliations
privÃ©es et publiques des Hutu de la ville de Bujumbura et de lâ€™ensemble du territoire du Burundi. (â€¦)Â  En lâ€™absence de
dÃ©nonciation des crimes ou dâ€™un cadre crÃ©dible de recevabilitÃ© des plaintes, le climat dâ€™impunitÃ© sâ€™est instaurÃ© dans la
durÃ©e.1993 et annÃ©es suivantes au Burundi,Â  rÃ©pÃ©tition de 1965Juin 1993, Ã©lections perdues, pour les bÃ©nÃ©ficiairesÂ  du
gÃ©nocide de 1965.Le 1er Juin 1993, Ã  la victoire des urnes, le Front pour la DÃ©mocratie au Burundi (FRODEBU),
reprÃ©sentÃ© par Melchior Ndadaye, nâ€™a pas pris la juste mesure, quâ€™Ã  lâ€™horizon se profilait un nouveauÂ Â«Â  Mars 1965Â Â».
Trois dÃ©cennies de dictature sanguinaire ont Ã©tÃ© terrassÃ©es par un bulletin de vote librement dÃ©posÃ© dans une urne. Ce
geste, en faveur de ses idÃ©es et de sa personne,Â  engageait lâ€™avenirÂ  versÂ  un mieux Ãªtre, aussi bien individuel que
collectif. Ce changement dâ€™orientation de la gestion du pays sâ€™est accompagnÃ© par des mesures fermes enÂ  rupture avec
les pratiques du passÃ©. Entre autre disposition Ã  mettre en place, le Burundi ne devait plus rester le sanctuaire[37] des
exilÃ©s Tutsi rwandais (certains naturalisÃ©s burundais) depuis leur arrivÃ©e massive enÂ  novembre 1959. Comme Pierre
Ngendandumwe, Premier ministre en janvier 1965, Melchior Ndadaye sâ€™est attaquÃ© de front Ã  lâ€™influence des exilÃ©s Tutsi
rwandais naturalisÃ©s burundais, devenue lâ€™air de rien, au fil des annÃ©es, grandissante, surtout, depuis lâ€™Ã©tape majeure du
gÃ©nocide des Hutu en 1972-1973. La prÃ©sence des exilÃ©s rwandais Ã©tait manifeste dans tous les espaces de la vie au
Burundi. Câ€™est lâ€™assurance de cette base arriÃ¨re acquise sur le lieu dâ€™exil au Burundi et en Ouganda, en effet, que
quelques-uns dâ€™entre eux, provenant du Burundi, ont financÃ© et initiÃ© le 1er octobre 1990, une incursion armÃ©e au
Rwanda.Â  Une guerre meurtriÃ¨re, Ã  venir pour la rÃ©gion des Grands Lacs dâ€™Afrique, commence avec la prise de la localitÃ©
de Kagitumba, un poste-frontiÃ¨re entre le Nord-Est du Rwanda et le Sud de lâ€™Ouganda. Depuis cette date, les
belligÃ©rants, dâ€™un cÃ´tÃ© lâ€™armÃ©e nationale rwandaise (F.A.R., composÃ©e Ã  majoritÃ© de personnes dâ€™origine Hutu) et de lâ€™autre,
les partisans du Front patriotique rwandais (F.P.R., composÃ© Ã  majoritÃ© de personnes dâ€™origine Tutsi) se sont battus
armes au poing pour le contrÃ´le absolu du pouvoir, du territoire et de la population du Rwanda.Ainsi, en ce dÃ©but du
mois dâ€™octobre 1993, Melchior Ndadaye a ordonnÃ© la fermeture de lâ€™antenne de la Radio du F.P.R. Muhabura (Le
RepÃ¨re)[38] installÃ©e Ã  Bujumbura et lâ€™arrÃªt des aides publiques au Front patriotique rwandais (F.P.R.). Les militants et
les sympathisants de cette formation ont largement bÃ©nÃ©ficiÃ© sur le territoire burundais dâ€™une libertÃ© de rÃ©union,
dâ€™entrainement etÂ  dâ€™expression, sans entrave, dans le cadre de leur mobilisation politico-militaire. Lâ€™Ã©metteur,
prÃ©cÃ©demment localisÃ© au milieu de lâ€™annÃ©e 1991 dans le sud de lâ€™Ouganda, avait Ã©tÃ© dÃ©mÃ©nagÃ© Ã  Bujumbura pour mieux
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couvrir le sud du Rwanda avec lâ€™appui du prÃ©sident Pierre Buyoya, candidat perdant aux Ã©lections du 1er juin 1993.A
cette mÃªme pÃ©riode, au moins quatre cent combattants du F.P.R. de Paul Kagame[39] sont prÃ©sents au Burundi[40].
Lâ€™ambassadeur Jean-Marie Ndagijimana[41] ajoute que Â«Â Au Burundi, il est de notoriÃ©tÃ© publique qu'en octobre 1993,
Paul Kagame[42] Ã©tait prÃ©sent Ã  Bujumbura, la veille du 21 octobre, pourÂ mettre au pointÂ avec ses frÃ¨res d'armes
burundais les prÃ©paratifs du coup d'Ã©tat qui allait coÃ»ter la vie Ã  Melchior Ndadaye, premier prÃ©sident dÃ©mocratiquement
Ã©lu dans ce pays. Des tÃ©moignages concordants affirment que des Ã©lÃ©ments du F.P.R. ont par ailleurs participÃ© Ã  la
traque des membres du Frodebu, parti de Melchior NdadayeÂ lÃ¢chement assassinÃ©s par l'armÃ©e burundaise.Â».Le 21
octobre 1993, la rÃ©pÃ©tition du choix du crime.Melchior Ndadaye, prÃ©sident en exercice du Burundi depuis trois mois est
tuÃ© ce jour au camp militaire de Muha devant une foule de tÃ©moins au Sud de la ville de Bujumbura. Lâ€™exÃ©cution sâ€™est
dÃ©roulÃ©eÂ  comme Ã Â  lâ€™exercice dâ€™entrainement (Karashishi).Au cours de cette matinÃ©e du 21 octobre 1993, la nouvelle de
la mort de Melchior Ndadaye[43] a fait le tour du monde avecÂ  pour consÃ©quence un vif Ã©moi comprÃ©hensible. Jâ€™ai Ã©tÃ©
rÃ©veillÃ©e au petit matin, comme beaucoup dâ€™autres personnes, par un appel tÃ©lÃ©phonique. Dans lâ€™esprit des gens de
bonne foi, un cadre dÃ©mocratique consenti par les candidats, en concurrence, avaitÂ  des chances de rÃ©ussite. Le respect
de la libertÃ© de choixÂ  desÂ  Ã©lecteursÂ  Ã©tait supposÃ© Ãªtre, normalement, lâ€™arbitre principalÂ  de la compÃ©titionâ€¦Â Pour quelles
raisons, personneÂ  ne semble avoir soupesÃ© le poidsÂ  des crimes du passÃ© sur la sociÃ©tÃ© et le paysage politique depuis
1965Â ? Il Ã©tait, pourtant, admis que sur la liste desÂ  acteurs politiques en compÃ©tition, figuraient quelques-unsÂ  des
auteurs de nombreux dÃ©lits dont certains imprescriptiblesÂ !-Quels gages avaient-ils formulÃ© pour que leur soit accordÃ© un
dÃ©butÂ  de crÃ©dit de confiance ? Car de son cÃ´tÃ©, confortÃ© par des argumentsÂ  inconnus, le Front pour la DÃ©mocratie au
Burundi avait mÃªme axÃ© lâ€™un des thÃ¨mes de sa campagneÂ : Â«Â Nâ€™exhumons pas le passÃ©!Â Â»Â  (Ntakuzura akabozeÂ !)[44]
(â€¦)AprÃ¨s une brÃ¨ve description des circonstances de lâ€™exÃ©cution du prÃ©sident Melchior Ndadaye et des autres faits
graves en cours, mon interlocuteur mâ€™a rappelÃ© mon devoir de tÃ©moignage envers nos parents et amis disparus en
masse dans des circonstancesÂ  injustes et cruelles.Â  Pour les personnes averties, lâ€™actualitÃ© brÃ»lante et instantanÃ©e
nâ€™Ã©tait rien dâ€™autre que la continuitÃ© des tristes jours de 1965, de 1972-73, â€¦Â  Â Pour moi, câ€™Ã©tait impensableÂ  de vivre une
rÃ©Ã©ditionÂ  dâ€™octobre 1965Â ! Et, pourtant, â€¦Montpellier, extension de lâ€™OCAF â€“ Ngagara (1)Tenter dâ€™inflÃ©chir lâ€™obstination du
rÃ©flexe de la violenceÂ : la Mission ALBIZIA.[45]Depuis cette matinÃ©e du 21 octobre 1993 et les jours suivants, un flux
ininterrompu de nouvelles mâ€™est arrivÃ© sur de nombreux sujets, les uns sans liens avec les autres. Je ne parvenais pas
trÃ¨s bien Ã  comprendre le rÃ©sumÃ© de la situation.Â  En attendant, je me suis juste imposÃ© de suivre au jour le jourÂ le fil
des Ã©vÃ©nements. AprÃ¨s lâ€™assassinat des membres du parlement (comme en 1965), suit une Ã©ruption signalÃ©e des
violences Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays (comme en 1965), puis, lâ€™armÃ©e qui se dÃ©ploieâ€¦ Cette similitude dâ€™enchaÃ®nement des faitsÂ 
a paralysÃ© ma capacitÃ© de rÃ©flexion.Puis, pour sortir de la passivitÃ©, jâ€™ai demandÃ© conseil. Le canal dâ€™action passait par la
crÃ©ation dâ€™une association internationale.Â  AprÃ¨s diverses indications et informations, toutes nouvelles pour moi, le choix
sâ€™est portÃ© sur lâ€™avocat franÃ§ais, maÃ®tre FranÃ§ois Roux. Il a acceptÃ© de porter la prÃ©sidence de lâ€™association. A son tour,
il a eu recours Ã  dâ€™autres personnes pour des suggestions. Dans un cas de conflit (proche), la France avait expÃ©rimentÃ©
en 1988 une mission de dialogue dans le Pacifique[46]. Câ€™est de maniÃ¨re succincte, les prÃ©mices de la mission Ecoute
et Dialogue au Burundi, ALBIZIA. (â€¦)Montpellier, extension de lâ€™OCAF â€“ Ngagara (2)ApparitionÂ  du Â«Â grand tÃ©moin des
gÃ©nocidesÂ Â».Pendant le temps de la prÃ©paration de la Mission, aux aguets, le Â«Â grand tÃ©moin des gÃ©nocidesÂ Â»Â 
grenouillait.Â  AvertiÂ  dâ€™un dÃ©but de travail sur le Burundi et en lâ€™absence dâ€™un appel Ã  contribution de la part des initiateurs,
Jean-Pierre ChrÃ©tien[47] a tentÃ©, en vain, dâ€™imposer dans lâ€™Ã©quipe en constitution des membres selon Â«Â sesÂ Â» critÃ¨res.
De dÃ©pit, il a envoyÃ© au prÃ©sident de lâ€™association,Â  un courrier de mise en garde contre la participation de Â«Â Rose
NtwengaÂ Â».Â  Cette dÃ©marcheÂ abusive et dÃ©placÃ©e de la part dâ€™un directeur de recherche, rattachÃ© aux prestigieuses
institutions du Centre national de recherche scientifique[48] franÃ§aisÂ  et de lâ€™UniversitÃ© de Paris - La Sorbonne, sort de
lâ€™ordinaire. Pourquoi tant dâ€™agitation autour de cette initiative associative de novices en la matiÃ¨re et que craignait-ilÂ ? Sa
dÃ©marche aurait-elle un lien avec sa prÃ©sence entre 1964 et 1968 Ã  Bujumbura dans le quartier de lâ€™OCAF-Ngagara, oÃ¹ il
a travaillÃ© au quotidien comme enseignantÂ ?Au cours du compte-rendu de la Mission exploratoire courant janvier 1994,
lâ€™avocat FranÃ§ois Roux a dÃ©clarÃ© avoir recueilli des difficultÃ©s Ã  rencontrer des Hutu. Cette affirmation sâ€™est avÃ©rÃ©e Ãªtre en
contradiction totale avec les messages en provenance du Burundi. Ses interlocuteurs burundais (Tutsi burundais et
rwandais sur lâ€™influence des acteurs/bÃ©nÃ©ficiaires du gÃ©nocide des Hutu du BurundiÂ  en 1965 et 1972-1973) lui ont affirmÃ©
(aprÃ¨s lâ€™assassinat du prÃ©sident Melchior Ndadaye) que Â«Â Tout le monde Ã©tait mort. Il n y avait plus dâ€™interlocuteur Hutu
digne de parler en leur nom.Â Â».Â  Câ€™est pour cette raisonÂ  que jâ€™ai dÃ©cidÃ© de me joindre Ã  la Mission Ecoute et Dialogue du
8 au 16 fÃ©vrier 1994. Câ€™Ã©tait la pÃ©riode dite Â«Â desÂ  Villes MortesÂ Â» oÃ¹ malgrÃ© la tension visible, les manifestants nâ€™ont pas
arborÃ© de pancartes de revendication publique. Par contre, par pillage, lynchage, actes de tortures et autres crimes,
lâ€™Ã©puration des Hutu (prolongement des procÃ©dÃ©s du gÃ©nocide initiÃ© en 1965) sâ€™est rÃ©alisÃ©e sans faux-semblant,Â  au
grandÂ  jour, dans plusieurs quartiers de la ville de Bujumbura. Quelques semaines aprÃ¨s, sur le tarmac de lâ€™aÃ©roport de
Bujumbura, lâ€™avocat FranÃ§ois Roux, Ã  son tour, sâ€™est dÃ©solidarisÃ© du contenu du travail de prÃ©paration de la mission
ALBIZIA. En effet, il est revenu sur son approbation initiale dâ€™insertion dans la note confidentielle Ã  lâ€™attention des
membres de la Mission Ecoute et Dialogue, de la polÃ©mique suscitÃ©e par Jean-Pierre ChrÃ©tien. (cfr ComplÃ©ment). (â€¦) Un
des membres de la Mission a dÃ©saprouvÃ© la rÃ©ponse cinglante duÂ  Dr BatungwanayoÂ  Ã Â  Jean-Pierre ChrÃ©tien.Au retour
en France de la Mission dâ€™Ecoute et Dialogue, des dÃ©saccords sont vite apparus sur le fonctionnement, lâ€™apprÃ©ciation du
travail fourni et la qualitÃ© de la collaboration dans lâ€™association ALBIZIA. Sur place au Burundi, la sensation dâ€™une
diffÃ©rence de traitement, des Ã©gards complaisants envers les Tutsi, Ã  commencer par une Ã©coute inÃ©gale entre les
locuteurs Hutu et Tutsi et bien dâ€™autres dÃ©tails pertinents ont alimentÃ© des doutes sur le sens de nos engagements
respectifs. (â€¦)Le 1er mars 1994, deux semaines aprÃ¨s la fin de la Mission au Burundi, lâ€™armÃ©e burundaise a entrepris de
but en blanc de massacrer les habitantsÂ  du quartier de Kamenge, mon quartier dâ€™origine. Dans le lot des victimes, uneÂ 
grande partie de mon groupe dâ€™Ã¢ge et du groupe des plus Ã¢gÃ©s, tÃ©moins directs et survivants du gÃ©nocide de 1965 et
de celui de 1972-73 sont morts, ciblÃ©s Ã  dessein, dans ces circonstances. Tentative de prise de contrÃ´le dâ€™ALBIZIA. Face
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Ã  cette nouvelle vague dâ€™exÃ©cutions ciblÃ©es dans Kamenge, jâ€™ai demandÃ© Ã  lâ€™avocat FranÃ§ois Roux ce que nous devions
faire. Il mâ€™a rÃ©pondu ne pas se sentir concernÃ©. De toutes les faÃ§ons, Â«Â onÂ Â» lui avait dit que Â«Â pour Ãªtre vu Ã  mes
cÃ´tÃ©s, il fallait faire preuve dâ€™un manque de discernementÂ Â». Dans cette mission,Â  je nâ€™Ã©tais quâ€™un cheveu sur la
soupeâ€¦PassÃ© le moment de flottement de lâ€™attaque, jâ€™ai rÃ©alisÃ© quâ€™un dÃ©cryptage du sens des propos rapportÃ©s lui Ã©tait
nÃ©cessaire. Mais, mon Ã©tat dâ€™Ã©motion ne mâ€™a pas permis de partager sereinement des remarques. En rÃ©alitÃ©, dans ce
contexte, ces propos rÃ©pÃ©tÃ©s avec conviction par FranÃ§ois Roux, le concernaient autant lui que moi. Dans la bouche de
mes compatriotes, dont les reprÃ©sentants des tortionnaires et des assassins de Venant Ntwenga, mon pÃ¨re, câ€™Ã©tait un
argumentaire de disqualification destinÃ© Ã Â  le pousser Ã  me sortir sans Ã©tat dâ€™Ã¢me de lâ€™association. Quant Ã  lui, il aurait dÃ»
se souvenir Ãªtre une personne indÃ©sirable malgrÃ© les apparences dâ€™un accueil de bienvenue. Des annÃ©es plus tÃ´t, il avait
rÃ©ussi, Ã  leur grande dÃ©sillusion, Ã  obtenir lâ€™acquittement dâ€™un groupe de personnes dâ€™origine Hutu dans le procÃ¨s dit des
Â«Tribalo-TerroristesÂ Â». Câ€™est dans ces circonstances que sâ€™est conclue la dissolution de lâ€™Association internationale pour
la dÃ©mocratie au Burundi (ALBIZIA). (â€¦)Montpellier, extension de lâ€™OCAF â€“ Ngagara (4)Harceler afin de garder intacte
lâ€™impunitÃ© du gÃ©nocide de 1965Depuis une vingtaine dâ€™annÃ©es, ma famille franÃ§aise a Ã©tÃ© la cible dâ€™une sÃ©rie de
harcÃ¨lements, a priori sans fondements. Des insultes, divers actes de dÃ©gradation ont ponctuÃ© le quotidien de notre vie,
suivis de dÃ©nigrements gratuits, dans lâ€™entourage privÃ© comme professionnel. Tous ces mÃ©faits pouvaient Ãªtre mis sur le
compte de coÃ¯ncidences ou de gestes manquÃ©s. Mais, lorsque survient dans lâ€™appartement un vol sans effraction,
dâ€™objets et de documents personnels, les interprÃ©tations Ã©vasives nâ€™ont plus lieu dâ€™Ãªtre. En dÃ©robant le courrier de Bernard
Kayibigi (procureur au moment du gÃ©nocide des Hutu de 1972-1973 au Burundi) datÃ© de dÃ©cembre 1978, les
bÃ©nÃ©ficiaires (Tutsi burundais et rwandais) ont rÃ©ussi la soustraction dâ€™une preuve de spoliation, liÃ©e Ã  un crime
imprescriptible. Cette agression est Ã  la hauteur du gÃ©nocide et des consÃ©quences aussi compliquÃ©es que
douloureuses.Â EnÂ  effet, Bernard Kayibigi a intentÃ© un procÃ¨s au milieu des annÃ©es 80 contre un Â«Â usurpateurÂ Â» Tutsi
rwandais dâ€™une maison de mon pÃ¨re, laissÃ©e en chantier dans le Quartier 2 de lâ€™Ocaf - Ngagara. Il voulait sâ€™approprier
cette maison. Le verdict a Ã©tÃ© en sa dÃ©faveur. Le choc a Ã©tÃ© tel que lâ€™ancien procureur a commencÃ© Ã  douter tout haut du
fonctionnement de la justice burundaise. La possibilitÃ© de faire appel nâ€™Ã©tait pas envisageable. Toutes les procÃ©dures de
recours avaient Ã©tÃ© verrouillÃ©es en amontÂ ! Pour un peu, il reprenait les dÃ©clarations rÃ©voltÃ©es des survivantsÂ : Â«Â Câ€™est
une justice qui ne condamne que des Innocents.Â Â»Â (Â â€¦)IlÂ  ne sâ€™en Ã©taitÂ  jamais remis. (â€¦)Montpellier, extension de lâ€™OCAF â€“
Ngagara (5)2008, Avis officieuxÂ  dâ€™expulsion. Les faits se sont produits quarante et un ans aprÃ¨s lâ€™expulsion de ma
famille burundaise de lâ€™OCAF - Ngagara Ã  Bujumbura.Au premier semestre 2008, une personne est arrivÃ©e Ã  mon
domicile de Montpellier et mâ€™a exprimÃ© clairement quâ€™aucune attache ne me retenait dans cette ville. Pour cette raison, je
devais rentrer dans mon pays dâ€™origine. Jâ€™ai mis de longs mois Ã  connecter avec une situation semblable dÃ©jÃ  vÃ©cue. LeÂ 
deuxiÃ¨me avisÂ  alarmÃ© est arrivÃ© avec un argumentaire unanime contre ma prÃ©sence dans cette ville.-Avec tout ce qui
se disait, contre mon pÃ¨re, ses amis â€¦Â  Est-ce une raison suffisante pour me dÃ©crÃ©ter personaÂ  non-grataÂ ? Surtout,
jâ€™Ã©tais sensÃ©e connaÃ®tre les personnes Ã  lâ€™origine du mÃ©contentement justifiant une telle mesure.CetteÂ  dÃ©marche
dâ€™expulsionÂ  est illÃ©gale. Des clarifications publiques deviennent nÃ©cessaires. Je ne peux pas me mÃªler des
conversations et des affirmations des uns et des autres qui enjolivent leur vie passÃ©e en Afrique des Grands Lacs. Les
publics concernÃ©s ont la libertÃ© de se contenter ou de sâ€™interroger sur la valeur du contenu des rÃ©cits livrÃ©s par ces
orateurs. En revanche, chaque ressortissant de la diaspora du Burundi, du Congo et du Rwanda sait avec pertinence les
circonstances de son installation en France Ã  la recherche dâ€™une place au soleil. Des questions et des rÃ©ponses sur ma
famille, ma personne et mon cheminement ont prÃ©cÃ©dÃ© tout commentaire de ma part. Des opinions et des revendications
me sont prÃªtÃ©es Ã  tort. Mais, le seuil de la libertÃ© dâ€™expression est atteint quand pour sâ€™attirer des sympathies, des
soutiens exclusifs pour des raisons inavouÃ©es, des amalgames sont pris pour argent comptant. On rentre dans le
processus du vrai mensonge, celui qui est profÃ©rÃ© avec la nette intention deÂ  nuire, Ã  coup sÃ»r. Câ€™est un dÃ©lit. Le principal
motif du gÃ©nocide des Hutu du Burundi est crapuleuxÂ ! Toutes les accusations entendues, accompagnÃ©es dâ€™un haut-le-
cÅ“ur de dÃ©goÃ»t, ont remis Ã  jour mes souvenirs. Sur cette Ã©poque et sur le contenu des accusations colportÃ©es, des
fables ont Ã©tÃ© racontÃ©es dans un but dÃ©libÃ©rÃ© de dÃ©considÃ©ration des victimes. Sur un point de dÃ©part vÃ©ridique, des
dÃ©tournements de rÃ´le, de situation et dâ€™acteurs, ont figÃ© les esprits sur une rÃ©alitÃ© inexacte. Ainsi, les spoliations et les
crimes se sont produits sur une grande Ã©chelle avec un cachet de fausse lÃ©gitimitÃ© et de surcroit, les familles survivantes
ont Ã©tÃ© condamnÃ©es Ã  vivoter dans une ambiance de rejet. Cependant, certains survivants ont eu le rÃ©flexe de vivre dans
lâ€™abstraction de la pesanteur du contexte difficile. Ils ont Ã©vitÃ© de maintenir la polÃ©mique sur les sentences terribles
prononcÃ©es contre les parents et les amis. Elle Ã©tait crÃ©Ã©e pour Ã©puiser les efforts Ã©lÃ©mentaires Ã  fournir pour sortir de la
prÃ©caritÃ©Â  gÃ©nÃ©ralisÃ©e. Une culpabilitÃ© imaginaire Ã©tait collÃ©e avec force aux disparus. Cette Ã©tiquette sâ€™ajoutait Ã  une autre
pour eux, celle Â«Â dâ€™individus laissÃ©s pour compteÂ Â» Ã  ne pas frÃ©quenter. Pire, lorsque la possibilitÃ© de maintenir ou tisser
des relations sâ€™est faite, Ã  terme, pour diffÃ©rentes raisons, elles ont facilitÃ© des formes dâ€™agressions. Quant aux
lamentations et aux larmes, elles Ã©taient Ã  fuir. Elles auraient pu confiner, certains dâ€™entre nous, dans lâ€™aigreur face Ã 
lâ€™impuissance dâ€™obtenir Justice et RÃ©habilitation. Dans le tÃ¢tonnement concentrÃ© sur Â«Â une survieÂ dÃ©centeÂ» en prioritÃ©,Â 
ce rÃ©flexe, hÃ©las, a fait perdre de vue que Â«Â la plupartÂ Â» des connaissances amicales, des frÃ©quentations familialesâ€¦ ne
nous a pas quittÃ© des yeux dans lâ€™attente de nos rÃ©actions. Un service insoupÃ§onnÃ© de guet, pris en charge par des
gens de Â«Â notre proximitÃ©Â Â» sâ€™est mis en route sous diffÃ©rents angles.Â  Son rÃ´le a Ã©tÃ© dâ€™anticiper toute revendication
construite et de la dissoudre sans faire trop de vague. Ainsi, les diffÃ©rents parcours de vie des survivants des gÃ©nocides
se sont dÃ©roulÃ©s calmement dans un climat dâ€™hostilitÃ© silencieux et entretenu. AprÃ¨s tant dâ€™annÃ©es, ce courrier volatilisÃ© a
cherchÃ© Ã  me cantonner dans un statut de proie que je refuse. Depuis ce 21 octobre 1965, le harcÃ¨lement est demeurÃ©
incessant dans lâ€™unique objectif dâ€™empÃªcher lâ€™expression publique de la VÃ©ritÃ©. Pour contrer tout rappel fructueux de la
grande violence subie, des difficultÃ©s de toutes formes se sont amoncelÃ©es surÂ  les survivants, tÃ©moins et descendants.
Ainsi, Ã  chaque initiative dans ce sens, un obstacle inattendu a enrayÃ© lâ€™organisation de maniÃ¨re cohÃ©rente pour obtenir
gain de cause en justice.Â  Ainsi, de suite, depuis toutes ces annÃ©es, le stratagÃ¨me a trÃ¨s bien fonctionnÃ©â€¦A nos
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parents, amis disparus et Ã  ceux qui nous ont aidÃ©s Ã  garder le souffle long de lâ€™endurance, recevez lâ€™expression de mon
attachement et de ma gratitude.En dÃ©pit des vols, omissions, autres artifices et dÃ©lits, leur trace de vie ne sâ€™est pas
Ã©vanouie pour autantÂ !Â  Par diffÃ©rents sentiers, lâ€™expression deÂ  la vÃ©ritÃ© est en marche. Rose Ntwenga.Montpellier
(France), leÂ  11 septembreÂ  2011.[1] Ce sont les commanditaires et rÃ©dacteurs du Â«Â Livre blanc sur les Ã©vÃ©nements
survenus aux mois d'avril et mai 1972Â Â», MinistÃ¨re de lâ€™information, Commission du Burundi aux Nations unies, New
York, 6 juin 1972.[2] Cfr, Le plan de 1963,Â  dit plan Â«Â MuhirwaÂ Â»Â â€¦ Lorsquâ€™en 1962, le pays accÃ©da Ã  lâ€™IndÃ©pendance,
câ€™est AndrÃ© Muhirwa, le beau-fils du Roi, qui assuma, Ã  la place de Rwagasore assassinÃ©, les fonctions de Premier
Ministre.(â€¦) Sous son ministÃ¨re, la situation sociale Ã©tait extrÃªmement tendue, la rÃ©pression du rÃ©gime et lâ€™arrogance des
groupes fascistes Â«Â  Jeunes TutsiÂ Â» ne faisaient que sâ€™accroÃ®tre. Tandis que le Burundi fut prÃ©sentÃ© Ã  lâ€™Ã©tranger comme
un pays incapable dâ€™exciter les convoitises de lâ€™Occident, des prospections discrÃ¨tes rÃ©vÃ©lÃ¨rent que le riche sous-sol du
pays, recelant notamment uranium, cobalt, bÃ©ryl, etc. pourrait faire un second Katanga pourvu quâ€™une infrastructure des
voies de communication lui autorise des exportations rentables. A la mÃªme Ã©poque, rumeurs et tracts dÃ©voilÃ¨rent
lâ€™existence dâ€™un projet dâ€™extermination des Ã©lites issues du peuple, et des Hutu ayant bÃ©nÃ©ficiÃ© de quelque scolaritÃ©. Des
groupes deÂ  fascistes Tutsi commencÃ¨rent Ã  Ã©tablir des listes de lettrÃ©s, de commerÃ§ants, de petits nÃ©gociants,
dâ€™employÃ©s, de syndicalistes et de politiciens Hutu ainsi que de rares gradÃ©s Hutu de lâ€™armÃ©e et de la gendarmerie. En
1963, toujours sous le gouvernement de Muhirwa, la Jeunesse nationaliste Rwagasore (J.N.R.) avait dÃ©jÃ  organisÃ© des
tueries de syndicalistes Hutu. Les camions et les armes nÃ©cessaires Ã  ces opÃ©rations avaient Ã©tÃ© fournis par le Ministre
de lâ€™intÃ©rieur, que Muhirwa couvrira par la suite malgrÃ© le scandale qui sâ€™en suivit. (â€¦)TirÃ© deÂ :Â Â  Â«Â BurundiÂ : Comment
fabrique-t-on une classe compradoreÂ ?Â Â»Â  par Nadine Nyangoma-Dominicus,In revue - PeuplesÂ  noirs, Peuples
Â africains - , nÂ°2(1978), 121-148.Article en ligne Ã  lâ€™adresseÂ :
http://mongobeti.arts.uwa.edu.au/issues/pnpa02/pnpa2_06.html A complÃ©ter par les gardiens de la MÃ©moire. N.B.Â : M.
AndrÃ© Muhirwa est dâ€™origine Tutsi, et non ganwa, selon les gardiens de la MÃ©moire etÂ  dâ€™autres sources Ã©crites. [3] DÃ¨s
lâ€™annÃ©e 1961 avec un premier pic en janvier 1962, ce mÃªme groupe avait dÃ©jÃ  optÃ© pour le choix du crime.Â  Pour plus de
dÃ©tails voir RenÃ© Lemarchand, Ruanda and Burundi, 1970, p348-349 etÂ  Centre Ubuntu â€“ Action
http://www.grandslacs.net/doc/1442.pdf [4] Voir les dÃ©tails intÃ©ressants des circonstances et du contexteÂ  dans lâ€™article de
Nadine Nyangoma dÃ©jÃ  citÃ© et accessible en ligne sur le web.A complÃ©ter par les gardiens de la MÃ©moire.[5] SourceÂ : Le
SÃ©nat du Burundi de la pÃ©riode monarchique Ã  la troisiÃ¨me lÃ©gislature, aoÃ»t 2010, Ã  lire Ã  lâ€™adresse
http://www.senat.bi/IMG/pdf/SENAT_BILAN.pdf [6] SourceÂ : Robert Cornevin, Lâ€™AnnÃ©e africaine 1967.[7] ExtraitÂ :Article
1Â : Pendant toute la durÃ©e du rÃ©gime militaire dâ€™exception instaurÃ© en vertu de lâ€™arrÃªtÃ© royal nÂ°001/792 du 20 octobre
1965, les exÃ©cutions capitales se feront par les armes. (â€¦)SourceÂ : Lâ€™ArmÃ©e Burundaise et les Institutions DÃ©mocratiques
parÂ  des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableÂ : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030
Bruxelles).Â Â Â  [8] ExtraitÂ :(â€¦) Article 3Â : Sauf en matiÃ¨re de droit commun, les jugements des Conseils de Guerre ne sont
susceptibles ni dâ€™appel ni de pourvoi en cassation. (â€¦) SourceÂ : Lâ€™ArmÃ©e Burundaise et les Institutions DÃ©mocratiques parÂ 
des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableÂ : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030 Bruxelles).Â Â Â  [9]
ExtraitÂ :(â€¦) Article 3Â : Le Conseil de Guerre sera composÃ© comme suitÂ :1Ã¨re ChambreÂ : Juge PrÃ©sidentÂ : Capitaine
Ndabemeye.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  AssesseurÂ : Kandeke Jean-Berchmans.2iÃ¨me chambreÂ : Juge PrÃ©sidentÂ :
Capitaine Rusiga. Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  AssesseurÂ : Vyuzura Tharcisse. (â€¦)SourceÂ : Lâ€™ArmÃ©e Burundaise et les
Institutions DÃ©mocratiques parÂ  des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableÂ : Officiers Burundais Rue du
Moulin, 131 1030 Bruxelles).Â Â Â  [10] ExtraitÂ :Â Article 1Â : Les juges supplÃ©ants du Conseil de Guerre sontÂ :Â Lieutenant
Rubeya. Lieutenant Ndikumana. Lieutenant Nzisabira.Â Article 3Â : Les juges dÃ©signÃ©s pour siÃ©ger Ã  la Cour Militaire
sontÂ :Â Capitaine Burasekuye. Capitaine Nkoripfa.(â€¦)SourceÂ : Lâ€™ArmÃ©e Burundaise et les Institutions DÃ©mocratiques parÂ 
des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableÂ : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030 Bruxelles).Â  [11]
Originaire de Ngozi,Â  A complÃ©ter.[12] Originaire de BururiÂ ?, promotion 1961, Ecole dâ€™officiers de Saint Cyr, France.Â  A
complÃ©ter[13] Tutsi burundais et exilÃ©s Tutsi rwandais. A complÃ©ter par les autres dÃ©positaires.[14] Du 28 novembre
1966 au 1 novembre 1976. Originaire de Bururi, formÃ© Ã  lâ€™Ecole des cadets de Bruxelles, (â€¦). Dâ€™aprÃ¨s Warren Weinstein,
Historical dictionary of Burundi, 1976. A complÃ©ter par sa famille etÂ  les autres dÃ©positaires.[15] Historical dictionary of
Burundi, Warren Weinstein, New Jersey, Scare crow press, 1976[16] ElÃ©ments de chronologie actualisÃ©e de la prÃ©sence
des exilÃ©s Tutsi au Burundi.-Les incursions des Inyenzi entre 1961 et 1967.- CrÃ©ation au Burundi de lâ€™armÃ©e de libÃ©ration
(du Rwanda) en 1964 par Mudandi, citÃ©e dans un document du MinistÃ¨re de la dÃ©fense nationale du Rwanda 1993,
traduit par les Editions de la Pagaie.- Septembre 1966Â : Attaque du Bugesera (Kigali) par des Inyenzi venant du Burundi.
Les attaques se poursuivent jusquâ€™en 1967. SourceÂ : RwandaÂ : Le proÃ§Ã¨s du F.P.R.Â ; Mise au point historique. Par
Serge DesouterÂ ; Edition lâ€™Harmattan. Avril 2007.A complÃ©ter par les diffÃ©rents dÃ©positaires. (Kajugiro Musinga et les
Banyalwanda Bavala Bikwembe,Â  Ceux de Pierre Ngendandumwe et du Commandant du camp de lâ€™ENE en 1965, les
autres observateurs dont les chinoisâ€¦) [17] Rwandan Tutsi refugee and captain in the Rwandan army, who became a
naturalized Burundian. Considered honest and generally good servant. He was appointed the head of State Trading
Corporation. In the early 1974, he was known to be dragging his feet on Chinese aid to Burundi.A complÃ©ter par les
dÃ©positaires de Patrice Mayondo, du commerÃ§ant Busabusa de Kamenge sect.A (actuel Heha) disparu en 1972 Ã 
Mpimba, du commerÃ§ant Mpoze du Q.3 de lâ€™Ocaf arrÃªtÃ© aprÃ¨s octobre 1965,â€¦[18] Câ€™est le cas de Simon, le gÃ©rant du
PÃ©lican Bar de 1963 Ã  1965. Certains voisins Tutsi ne supportaient pas de le voir assurer son rÃ´le de barman et de vivre
correctement sur le lieu travail avec sa femme Colette (Tutsi) et leurs enfants. AprÃ¨s plusieurs tracasseries pendant le
sÃ©jour de son patron en prison, le couple avait Ã©tÃ© contraint de quitter le quartier sous les huÃ©es et des remarques
racistes des voisins. Câ€™Ã©tait la premiÃ¨re Ã©tape du processus dâ€™Ã©puration ethnique des Hutu de quelques quartiers de la
ville de Bujumbura qui se gÃ©nÃ©ralisera de maniÃ¨re plus brutale et sanglante dans les annÃ©es quatre-vingt dix.[19] Des
voisins congoman (la famille de ZÃ©bÃ©dÃ©Â ?) ont quittÃ© le quartier dans des circonstances proches aprÃ¨s des
complications crÃ©Ã©es de toutes piÃ¨ces. Plusieurs personnes mâ€™ont fait parvenir des rÃ©clamations dans ce sens. (A
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complÃ©ter par les autres dÃ©positaires ou plaignants.)[20] Certains actes dâ€™acquisitions et titres de propriÃ©tÃ©s de ce quartier
sont des piÃ¨ces factices. Dans plusieurs cas, les familles et autres bÃ©nÃ©ficiaires sont dans lâ€™incapacitÃ© de prouver la
provenance exacte des titres de propriÃ©tÃ©s ni de leur droit, malgrÃ© les transactions financiÃ¨res rÃ©elles, supposÃ©es ou
trafiquÃ©es. Beaucoup sont redevables pour services rendus (surveillance des voisins et Â«Â amisÂ Â»Â Hutu, provocation
sans fondement suivie de mauvais traitements, â€¦) ou opportunitÃ© acquise (travail, rencontre...) Ã  ceux qui ont dÃ©clenchÃ©
les expulsions en 1967, puis en 1969 et en 1972-1973. Dâ€™oÃ¹ des procÃ¨s et des rÃ©clamations embrouillÃ©es sur lâ€™origine
des divers biens spoliÃ©s. De lÃ  proviennent en grande partie les motivations fabriquÃ©es de Â«Â haineÂ Â» entre les Hutu et
les Tutsi. Câ€™est un paravent agitÃ© constammentÂ  pour masquer lâ€™Ã©tendue des spoliations systÃ©matiques, faites par des
Tutsi au nom des Tutsi, dans des circonstances de vol et de crime, Ã  lâ€™insu de certains bÃ©nÃ©ficiaires.-ExÂ :- Marc
Ndayiziga, ministre des Travaux Publics,Â  arrÃªtÃ© et exÃ©cutÃ© aux toutes premiÃ¨res heures du gÃ©nocide deÂ  1972-1973
Ã©tait propriÃ©taire de lâ€™HÃ´tel Resha Ã  Rumonge. Qui en est lâ€™exploitant depuis cette Ã©poqueÂ ?-Pascal Bubiriza, ministre des
TÃ©lÃ©communications, etÂ  Valentin Sebusa, gÃ©omÃ¨tre au service des Titres fonciers, originaires de cette partie du Nord-
Ouest du Burundi ont Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©s aux premiÃ¨res heures du gÃ©nocide de 1972-1973. Plusieurs hectaresÂ  de terre
appartenant Ã  leurs amis et parentÃ©s ont Ã©tÃ© Â«Â confisquÃ©sÂ Â» pour laisser place Ã  la culture du tabac (pour le compte de
la Burundi Tobacco company (B.T.C.) au milieu des annÃ©es 80). Le sous-sol par endroit contient des mÃ©taux convoitÃ©s
par les connaisseurs. Etc.[21] Lâ€™ensemble du contenu de cette maison avait Ã©tÃ© saisi. De la voiture Ã  la vaisselle jusquâ€™Ã 
une partie des habits des enfants. Il nâ€™y avait quasi-rien Ã  dÃ©mÃ©nager Ã  lâ€™exception de deux petits meubles laissÃ©s par les
prÃ©cÃ©dents locataires rwandais. Ensuite, JosÃ©phine Mfubusa, (la femme placÃ©e en 1963) avait laissÃ© ses deux enfants,
FÃ©lix Junior (Djuni Nâ€™guyen) et son demi-frÃ¨re, DieudonnÃ© Nicimpaye, le fils de Bernard Kayibigi procureur de la
RÃ©publique en 1972.[22] A priori, lâ€™usage de cette langue est interdit aux filles par la tradition (A complÃ©ter par les
dÃ©positaires).[23] Au milieu des annÃ©es 90, lâ€™Ã©puration dÃ©logera les Hutu de certains quartiers de la ville de Bujumbura
par le pillage systÃ©matique et brutal de leurs biens. Des coups de feu et lâ€™incendie des maisons serontÂ  provoquÃ©s par les
militaires des forces armÃ©es burundaises (F.A.B.) et les diffÃ©rentes milices connues (Sans Ã©chec, Sans dÃ©faite, etc.) ainsi
que dâ€™autres formations peu connues du grand public. Lâ€™une des maisons de ma famille du quartier de Kamenge Kavumu
NÂ°19 a Ã©tÃ© incendiÃ©e dans ce contexte. AprÃ¨s lâ€™accalmie, certains Hutu chassÃ©s ont rÃ©cupÃ©rÃ© leurs habitations dans un
Ã©tat de dÃ©gradation totale. AprÃ¨s les travaux de rÃ©habilitation Ã  leurs propres frais, ils ont en plus dÃ» payer les factures
dâ€™eau et dâ€™Ã©lectricitÃ© Ã  la REGIDESO consommÃ©e en leur absence ainsi que les frais de tÃ©lÃ©phone occasionnÃ©s par les
pillards.[24] Valable Ã  mon encontre jusquâ€™aujourdâ€™hui.[25] Lâ€™emprisonnement liÃ© Ã  lâ€™affaire dite Â«Â du prince Ignace
KamatariÂ Â». (â€¦)[26] Des membres du parlement de 1965, Ignace Ndimanya (sÃ©nateur Ã©lu de Bujumbura, vice-prÃ©sident
du SÃ©nat), Emile Bucumi (prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale), Patrice Mayondo (sÃ©nateur Ã©lu de Muramvya, PrÃ©sident
du SÃ©nat),â€¦[27]Â Lâ€™absence du commandant du camp militaire de lâ€™ENE, actuellement camp Kamenge, (exÃ©cutÃ© lors du
gÃ©nocide de 1965) avait beaucoup influencÃ© sa perception de la situation.[28]Â Â«Â Uko ndabibona biciye mu buryo, â€¦Â Â» A
complÃ©ter (rÃ©cit en kirundi).[29]Â Ma sÅ“ur, Honorata et mon frÃ¨re, ValÃ¨re, ne connaissions rien (encore aujourdâ€™hui) de la
famille directe de maman Ã  commencer par la composition de sa fratrie comme de son lieu dâ€™origine.[30]Â M. Muliro, le
voisin congoman, du secteur C (Heha) le pÃ¨re de FaÃ¯la, Samba, Yozo (JosÃ©phine), Bora, et grand pÃ¨re de Kamili
(Camille) avait tenu Ã  nous avertir du systÃ¨me de guet des mouchards. Il avait rappelÃ© le dÃ©roulement du massacre des
syndicalistes en janvier 1962 auquel mon pÃ¨re avait Ã©chappÃ© de justesse. Des mois plus tÃ´t, un groupe de guetteurs
mâ€™avait identifiÃ© au milieu dâ€™autres enfants en plein jeu. Lâ€™un dâ€™eux mâ€™avait arrachÃ© le vÃ©lo des mains. Câ€™Ã©tait le mÃªme, qui
faisait partie des tueurs des syndicalistes en janvier 1962. Cette fois, dâ€™autres rÃ´deurs avaient pris le relai par un
manÃ¨ge facile Ã  repÃ©rer. Il mâ€™Ã©tait difficile dâ€™intÃ©grer que des gens dont nous ignorions lâ€™existence pouvaient nous cibler et
nous nuire au point dâ€™Ãªtre sur nos traces sans relÃ¢che.Â  Muliro Ã©tait nÃ© vers 1914-1917 dans lâ€™une des deuxÂ  provinces
duÂ  Nord - Est du Congo. Il avait suivi les Belges qui venaient au Burundi sâ€™occuper de la pÃ©piniÃ¨re du quartier 2 de
lâ€™OCAF - Ngagara au dÃ©but des annÃ©es cinquante. Pour lui, ce dÃ©placement de lieu de travail Ã©tait lâ€™occasion de retrouverÂ 
une partie des ses origines familiales burundaises.[31] En effet, des altercations, des bagarres et des Ã©chauffourÃ©es
avaient eu lieu entre Daniel, mon pÃ¨re, les dÃ©fenseurs aux pieds nus, les voisins et des inconnus pour des prÃ©textes
futiles inhabituels. Câ€™Ã©tait sur ordre de certains exilÃ©s Tutsi rwandais.Â  Kajugiro Musinga Ã©tait immÃ©diatement
Â«Â convoquÃ©Â Â» par mon pÃ¨re.[32] Trouver les arguments pour que Bernard Kayibigi vienne reprendre son fils,
DieudonnÃ© Nicimpaye. Lâ€™Invisible avait Ã©tÃ© parler au procureurÂ : Â«Â Tu penses que nous ne savons pas que câ€™est ton fils.
Tu fais mine de ne rien savoir. Eh bien, on va lui appliquer ce que tu fais aux prisonniers Ã  la prison de
Mpimba.Â Â»Bernard KayibigiÂ  avait rapidement fixÃ© un rendez-vous pour venir rÃ©cupÃ©rer son fils. (â€¦)[33] -Le 10 juillet
1967Â : BujumburaÂ : Le Colonel Micombero est griÃ¨vement blessÃ© dans un accident dâ€™automobile.-Le 1 novembre 1967Â :
Interview du Colonel Micombero Ã  la radio nationale congolaise. -Le 14 novembre 1967Â : Formation du nouveauÂ 
gouvernement.-Le 14 dÃ©cembre 1967Â : DÃ©but du proÃ§Ã¨s de lâ€™Affaire Ngendandumwe devant la cour SuprÃªme.
Plaidoirie de Me J. Schellekens, du barreau de Bruxelles, dÃ©fenseur de Prime Niyongabo, dâ€™Augustin Ntamagara et de
FranÃ§ois BangemuÂ ;-Le 21 dÃ©cembre 1967Â : La cour SuprÃªme prononce un non-lieu pour les prÃ©venus de lâ€™Affaire
Ngendandumwe. MM. Prime Niyongabo, ancien ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res, Augustin Ntamagara, chef
syndicaliste, Francois Bangemu, Haut fonctionnaire, Gonzalves Muyenzie (Muyenzi), employÃ© Ã  lâ€™ambassade des Etats-
Unis Ã  Bujumbura. SourceÂ : Robert Cornevin. Lâ€™AnnÃ©e africaine 1967.A complÃ©ter par sa famille, pour prÃ©ciser les
circonstances de cet accident et la maniÃ¨re dont les premiers secours et soins sontÂ  arrivÃ©s auprÃ¨s du prÃ©sident.A
complÃ©ter aussi par les messagers de Thomas Ndabemeye, les tÃ©moins directs de lâ€™accident et les diffÃ©rentsÂ 
dÃ©positaires.Â Â  [34] ExilÃ© Tutsi rwandais. Par la suite, il avait eu la libertÃ© dâ€™installer un centre de soin dans le centre ville
(rue de la Mission?)Â Â  en contournant certaines autorisations administratives. Dans les annÃ©es 80, Gaston Wembakoy-
Omonde (Otetela) avec dâ€™autres congoman, auxiliaires de santÃ©, sous la Tutelle belge, lui avaient emboitÃ© le pas. Ils
avaient crÃ©e un centre de santÃ© dans le quartier de Bwiza en complÃ©ment du centre de soin de lâ€™ambassade du ZaÃ¯re
(actuelle R.D. Congo).[35] Coup dâ€™Ã©tat du 1 novembre 1976. Le prÃ©sident dÃ©chu est assignÃ© Ã  rÃ©sidence surveillÃ©e Ã  Ngozi
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(?). Aux autres dÃ©positaires de relater les conditions de son dÃ©part en exil pour la Somalie. [36] Câ€™est dans le mÃªme
esprit que les mesures dites Â«Â Lois dâ€™Amnistie de 1974Â Â» ont Ã©tÃ© prises. Plus rÃ©cemment depuis 2010, les propositions-
leurres de restitutions ou dâ€™indemnisations ont Ã©tÃ© proposÃ©es Ã  la sauvette.[37]Â Pr. RenÃ© Lemarchand : Rwanda and
Burundi, NewYork â€“ Londres, Praeger, 562 p., 1970[38] MuhaburaÂ : nom dâ€™un des volcans Ã  la frontiÃ¨re septentrionale et
occidentale avec lâ€™Ouganda qui culmine Ã  4127Â  mÃ¨tres dâ€™altitude. (â€¦) -Le 2 juillet 1992Â : Premier monitoring sur
6.400Khz, bande irrÃ©guliÃ¨re adossÃ©e Ã  49 mÃ¨tres (BBC-M NaÃ¯robi)- Le 9 juillet 1994 : Dernier monitoring (BBC-M).
Notons que Radio Muhabura avait commencÃ© Ã  Ã©mettre ses Ã©missions vingt-huit mois plutÃ´t que la Radio Mille Collines.Â 
Source: Radio Muhabura, a covered hate media? Radio Muhabura, une radio de la haine protÃ©gÃ©e?DrÂ PUTS Jean-Paul,
21 May, 2010. Ce document est disponible Ã 
lâ€™adresseÂ :http://www.tpirheritagedefense.org/Conference2/Papers/Jean_Paul_Puts_Radio_Muhabura_Radio_de_la_hain
e.pdf Voir aussi Broadcasting genocideÂ : Censorship, propaganda & state-sponsored violence in Rwanda 1990-1994,
Article 19, pp 26-27 chapitre Â«Â Radio MuhaburaÂ : â€˜â€™leading the wayâ€™â€™Â Â»A complÃ©ter par les messagers du major
Ndabemeye sur lâ€™emplacement de la radio et les journalistes qui ont donnÃ© de la voix (voir texte de Jean Paul Puts). Et
diffÃ©rents autres tÃ©moins indÃ©pendants.[39] PrÃ©sident du Rwanda, Ã©lu le 17 avril 2000 par le parlement puis rÃ©Ã©lu en
2003 etÂ  2010. [40] SourceÂ : op. cit. Dr Jean Paul Puts, 2010[41] Ambassadeur du Rwanda Ã  Paris (octobre 1990 - 29
avril 1994) puis Ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res du 1er gouvernement de la prise du pouvoir par le F.P.R.( juillet -
octobre 1994)Â ; extrait de lâ€™article du 12 septembre 2008Â  http://www.france-rwanda.info/article-22787231.html[42] Le
major Paul Kagame est aussi prÃ©sent Ã  Bujumbura le 29 juillet 1993, date Ã  laquelle il donne une confÃ©rence.Â  Source
Dialogue, revue de presse nÂ°94, p.10, article dâ€™Elie Mpayimana, Lâ€™Ere de LibertÃ© nÂ°11 octobre 1993, p. 2.[43] Laurence
Ndadaye, son Ã©pouse, rÃ©fugiÃ©e Ã  lâ€™ambassade de France de Bujumbura est avertie de la rÃ©alitÃ© de la situation quarante
huit heures aprÃ¨s, en termes feutrÃ©s par Monseigneur Bernard Bududira. De lâ€™autre cÃ´tÃ©, un groupe de fidÃ¨les
catholiques ont confiÃ© Ã  la secrÃ©taire personnelle du prÃ©lat, le soin de lui rÃ©vÃ©ler leurs doutes sur sa personne. MalgrÃ© ses
dÃ©clarations publiques Ã©plorÃ©es, les fidÃ¨les ont compris son soutien entier aux putschistes. Cependant, ils croient en
Dieu comme lui. Leur foi dans la religion catholique nâ€™en sera pas Ã©branlÃ©e pour autant. Quant Ã  moi, Monseigneur
Bernard Bududira a tenu Ã  organiser des rencontres Ã  deux reprises, en fÃ©vrier 1994.Â  A la terrasse de lâ€™HÃ´tel Novotel, son
unique prÃ©occupation a Ã©tÃ© de me questionnerÂ : -OÃ¹ penses-tu que ton pÃ¨re a Ã©tudiÃ©Â ?-A Astrida, bien sÃ»r. -Non, a-t-il
rectifiÃ©. A MugeraÂ ! En 1974 au cours des mesures dites Â«Â dâ€™AmnistieÂ Â», jâ€™ai vu son bulletin dâ€™Ã©cole primaire.Â  Il ne faut
pas croire tout ce que les belges ont Ã©crit, a-t-il objectÃ©.Lâ€™autre rencontreÂ  sâ€™estÂ  dÃ©roulÃ©e dans un restaurant en
compagnie de Mme GÃ©nÃ©rose Bimazubute. Il voulait juste savoir qui Ã©tait Ã  lâ€™origine de la Mission Albizia et la maniÃ¨re
dont le financementÂ  avait Ã©tÃ© mobilisÃ© pour son accomplissement. (â€¦) N.B.Â : GÃ©nÃ©rose est la veuve Tutsi de Gilles
Bimazubute (Tutsi), (vice-prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale), tuÃ© dÃ¨s les premiÃ¨res heures du putsch dâ€™octobre 1993. A
la diffÃ©rence des autres victimes, son corps nâ€™a pas Ã©tÃ© retrouvÃ©. Il a Ã©tÃ© jetÃ© dans lâ€™un des bras du fleuve Rusizi. Cette
cruautÃ© supplÃ©mentaire lui a Ã©tÃ© infligÃ©e pour avoir jouÃ© la carte Â«Â de dÃ©mocrate Ã  fondÂ Â».Â  Avait-il oubliÃ© oÃ¹ Ã©taient
passÃ©s Â«Â les autresÂ Â» en 1972 ? Dans le passÃ©, au dÃ©but des annÃ©es 60, un court moment, il avait fait partie des
Jeunesses Nationalistes Rwagasoreâ€¦ (J.N.R.)A complÃ©ter par les dÃ©positaires et les tÃ©moins.[44] Câ€™est Ã  ce moment que
divers Ã©lÃ©ments du passÃ© me sont rappelÃ©s afin de ne pas perdre de vue leur gravitÃ©.[45] Albizia (Igiti câ€™Umusebeyi). (â€¦)
Remerciements Ã  tous les contributeurs et participants Ã  la rÃ©ussite de cette mission de fÃ©vrier 1994.[46] Mission du
dialogue en Nouvelle CalÃ©donie dÃ©signÃ©e par Michel Rocard, premier ministre, le 15 maiÂ  1988, aprÃ¨s la mort de 21
personnes (19 kanaks et 2 gendarmes).[47] MalgrÃ© le crÃ©dit scientifique de Jean Pierre ChrÃ©tien, sa dÃ©marche est
intrigante dans le mÃ©lange du travail dâ€™historien et de sympathisant Â«Â politiqueÂ Â». TransplantÃ© dans le contexte de la
guerre de 1939 Ã  1945, la situation de lâ€™auteur de lâ€™expression Â«Â nazisme tropicalÂ Â» serait celle dâ€™une personne proche du
chef des Jeunesses hitlÃ©riennes, les Hitlerjugend, Ã  qui il accorderait la parole pour enraciner une version officielle des
faits. Ensuite, il lâ€™aurait aidÃ© Ã  poursuivre un doctorat dâ€™Histoire avec un accÃ¨s sur un travail confortable. Entre-temps, lors
du procÃ¨s de Nuremberg, Jean Pierre ChrÃ©tien se serait prÃ©sentÃ© en qualitÃ© dâ€™expert au moment des auditions des
officiers de la Wehrmarcht. Et aprÃ¨s, sans relÃ¢che, il se chamaillerait sans cesse avec les associations des survivants
des camps de concentration pour leur mÃ©connaissance sur divers sujetsâ€¦ Des remarques tomberaient vite pour Ã©clairer
quâ€™il verseÂ  dans le genreÂ  loufoqueÂ ! (â€¦)Dans son livre Â«Â Au bord des GÃ©nocidesÂ Â», Jean Pierre ChrÃ©tien cite plusieurs
dizaines de fois, Emile Mworoha, sans rappeler une seule fois, le plus importantÂ Ã  savoir son rÃ´le central de SecrÃ©taire
GÃ©nÃ©ral des Jeunesses RÃ©volutionnaires RwagasoreÂ  (J.R.R.) en mai 1972.[48] Centre national de la recherche
scientifique www.cnrs.fr
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